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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Placement des cétacés du Marineland
Question écrite n° 5866

Texte de la question

Mme Corinne Vignon attire l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité, de la
forêt, de la mer et de la pêche sur le devenir des cétacés détenus en captivité en France. Deux orques et douze
dauphins sont actuellement gardés dans les bassins du Marineland d'Antibes. La structure a pourtant fermé ses
portes au public le 6 janvier 2025 et l'exploitant souhaite transférer ses animaux d'ici le 15 avril 2025 pour se
mettre en conformité avec la loi du 30 novembre 2021 visant à lutter contre la maltraitance animale. En effet,
celle-ci prévoit l'interdiction, au 1er décembre 2026, de détenir et de faire se reproduire en captivité des
spécimens de cétacés, en dehors d'un refuge ou d'un sanctuaire pour animaux sauvages captifs à but non
lucratif. Or ce texte ne prévoit aucun accompagnement ni aucune solution pour l'administration et les détenteurs
de cétacés. Pour autant, lors des débats parlementaires, la secrétaire d'État de l'époque déclarait dans
l'hémicycle de l'Assemblée nationale que « Les sanctuaires correspondent à un engagement très fort de la part
de l'État (...) le Gouvernement ne prendrait pas la responsabilité de réaffirmer de tels engagements si des lieux
pour accueillir ces animaux n'étaient pas prévus ». Aujourd'hui, il semblerait que le Gouvernement envisage un
transfert « transitoire » de certains cétacés vers l'Espagne. Les 2 orques et 2 dauphins iraient dans le
delphinarium du Loro Parque à Tenerife et les 10 autres dauphins seraient envoyés à Madrid, dans un
delphinarium fermé. Il s'agirait pourtant d'une solution sans aucune garantie juridique de pouvoir ultérieurement
les placer dans un sanctuaire. Aussi, elle souhaite savoir si toute demande de transfert vers un établissement
étranger qui ne soit pas un sanctuaire sera refusée et quelles seront les actions menées par le ministère pour
assurer la conservation dans de bonnes conditions des orques et des dauphins sur le territoire français en
attendant que des solutions de transfert dans un sanctuaire ou un refuge soient possibles.

Texte de la réponse

La loi n° 2021-1539 du 30 novembre 2021 visant à lutter contre la maltraitance animale et à renforcer le lien
entre les animaux et les hommes prévoit l'interdiction de détention en captivité de cétacés (orques et dauphins)
à partir de décembre 2026, sauf dans le cadre de refuges pour animaux sauvages captifs ou de programmes
scientifiques autorisés par le Ministère de la transition écologique, de la biodiversité, de la forêt, de la mer et de
la pêche (MTEBFMP). Dans ce contexte, le parc Marineland a fait le choix de cesser son activité à compter du
5 janvier 2025 et souhaite donc identifier des solutions de placement pour l'ensemble des animaux qu'il détient,
dont les douze dauphins et les deux orques, Wikie et Keijo. Le transfert de tous les animaux devra respecter une
réglementation rigoureuse, notamment au titre de la Convention sur le commerce des espèces de faune et de
flore sauvages menacées d'extinction (CITES) et au regard des enjeux de bien-être animal. C'est pourquoi la
Ministre chargée de l'environnement, s'est opposée en novembre 2024 au transfert des orques vers le Japon, au
regard d'un trajet trop long, incompatible avec l'état de santé actuel des animaux. En alternative, l'établissement
Marineland a sollicité un transfert des animaux vers le Loro Parque de Tenerife et le zoo de Madrid en Espagne
mais cette option a été écartée par les autorités scientifiques espagnoles en raison de la capacité insuffisante
des établissements d'accueil.  A ce jour, il n'existe pas de sanctuaire susceptible d'accueillir les animaux au
niveau européen. Face à ce constat, la ministre a souhaité mettre en place un groupe de travail avec plusieurs
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pays de la Méditerranée afin d'identifier les freins et leviers au développement de ces sanctuaires. Les services
de l'Etat sont en lien constant avec le parc Marineland afin d'identifier des solutions alternatives pour chacun des
animaux avec pour objectif le respect de leur bien-être. Le Gouvernement reste pleinement mobilisé afin
d'identifier les solutions les plus adaptées. 
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